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VALNEVA 

Société Européenne à conseil d’administration 

Capital social : 28 465 685,55 € 

Siège social : Îlot Saint-Joseph, Bureaux Convergence,  

12 ter Quai Perrache, 69002 Lyon  

R.C.S. Lyon 422 497 560 

__________________________________________________________________ 

 

COMPTES SOCIAUX ET COMPTES CONSOLIDES DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2025 

 

1 - Les comptes sociaux de la société Valneva SE et les comptes consolidés du Groupe Valneva clos au 

31 décembre 2025, accompagnés des rapports des Commissaires aux Comptes, inclus respectivement en Sections  4.2 

et 4.1 du Document d’enregistrement universel déposé auprès de l’Autorité des Marchés Financiers le 17 mars 2026 

(publié sur le site du Groupe www.valneva.com), ont été approuvés sans modification par l’Assemblée Générale Mixte 

des actionnaires le 25 juin 2026. L’affectation du résultat de l’exercice des comptes sociaux de la société Valneva SE, 

telle que proposée dans les projets de résolutions publiés au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires (n°59 du 18 

mai 2026), a également été adoptée sans modification par les actionnaires lors de l’Assemblée Générale susvisée. 

 

2 - Attestation des Commissaires aux Comptes sur les comptes sociaux de la société Valneva SE 

 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

 

(Exercice clos le 31 décembre 2025) 

A l'assemblée générale 

VALNEVA SE  

Îlot Saint Joseph, Bureaux Convergence,  

12 ter Quai Perrache, 69002 Lyon  

 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué l’audit des 

comptes annuels de la société VALNEVA SE relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2025, tels qu’ils sont joints au 

présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 

sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation finan c i ère 

et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au Comité d'audit, des risques et de la 

conformité. 

 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous es ti mo n s  q ue 

les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des 

commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de co mmerce 

et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1ᵉʳ janvier 2025 à l a d ate 

d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, d u 

règlement (UE) n° 537/2014. 

Observation 

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci -dessus, nous attirons votre attention sur les incidences de la première 

application du règlement ANC n°2022-06 exposées dans l’annexe aux comptes annuels. 

Justification des appréciations – Points clés de l’audit 

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la justification de 

nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies 

significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comp tes  an n uel s  d e 

l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques. 
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Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensembl e et 

de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ce s  co mp tes  

annuels pris isolément. 

Point clé de l’audit Notre réponse 

Evaluation des titres de participation et des avances en 
compte courant aux filiales  

(notes 2.8 « Dépréciation d’actifs », 2.10 « Immobilisations 
financières », 2.12 « Créances et comptes rattachés »  
3.2 « Mouvements des postes d’immobilisations, 
amortissements et dépréciations », 3.3 « Précisions sur les 

postes d’immobilisations, amortissements et dépréciations » 
et 3.6 « Etat des échéances des créances » de l’annexe) 

La valeur nette comptable des participations d e  Val neva et 
des prêts et avances consenties aux filiales s’élèvent 

respectivement à 158 408 milliers d’euros et 318 853 milli ers 
d’euros au 31 décembre 2025. 

Lorsque leur valeur d’utilité à la date de clôture est inférieure 
à la valeur comptabilisée, une dépréciation d u mo ntant d e 

cette différence est enregistrée. Comme indiqué dans la note 
2.10 et la note 2.12 de l’annexe aux comptes annuels, la 
valeur d’utilité est fondée sur les flux de trésorerie 
prévisionnels.  

Nous avons considéré que l’évaluation des partic ipations et 
des prêts et avances consenties aux filiales constitue un point 
clé de l’audit en raison de leur importance significative dans les 
comptes annuels de la Société et car la détermination d e l eur 

valeur d’utilité, nécessite l’utilisation d’hypothèses, 
d’estimations ou d’appréciations par la direction présentant un  
degré élevé d’incertitudes. 

 

 
 

 
 

 

 
 
 
 

 
 
 
Nous avons examiné les modalités de mise en œuv re des  

tests de dépréciation telles que décrites dans les notes  2.8, 
2.10 et 2.12 de l’annexe aux comptes annuels. 
 

Nous avons apprécié la cohérence des données et des 
hypothèses sur lesquelles se fondent les principales 
estimations, notamment les prévisions de flux de trésorerie, 
les taux de croissance à long terme et les taux d’actualisation 

retenus. Nous avons analysé la cohérence d es p révi sions 
avec les performances passées ainsi que les perspectives de 
marché. 

Enfin, nous avons également examiné le caractère approprié 

des informations fournies dans l’annexe aux comptes 
annuels. 

 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation financière et les 

comptes annuels adressés aux actionnaires 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des  informations 

données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les autres documents sur la situation fi n an c i ère 

et les comptes annuels adressés aux actionnaires.  

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives  aux  d él ai s  d e 

paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce. 

Rapport sur le gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil d'administration sur le gouvernement  d’entreprise, des 

informations requises par les articles L.225-37-4, L.22-10-10 et L.22-10-9 du code de commerce. 

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L.22-10-9 du code de commerce sur  l es  

rémunérations et avantages versés ou attribués aux mandataires sociaux  ainsi que sur les engagements consentis en 

leur faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les comptes ou avec  les données ayant servi à l’établissement d e 

ces comptes et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par  votre société auprès des entreprises contrôlées par ell e 

qui sont comprises dans le périmètre de consolidation. Sur la base de ces travaux, nous attestons l’exactitude et la 

sincérité de ces informations. 

Concernant les informations relatives aux éléments que votre société a considéré susceptibles d’avoir une incidence en  

cas d’offre publique d’achat ou d’échange, fournies en application des dispositions de l’article L.22-10-11 du code de 

commerce, nous avons vérifié leur conformité avec les documents dont elles sont issues et qui nous ont été 

communiqués. Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas d'observation à formuler sur ces informations. 

Autres informations 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives à l'identité des  détenteurs du 

capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 
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Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires 

Format de présentation des comptes annuels inclus dans le rapport financier annuel 

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences du commi ssai re 

aux comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format d’information électro ni que un i q ue 

européen, à la vérification du respect de ce format défini par le règlement européen délégué n° 2019/815 du  

17 décembre 2018 dans la présentation des comptes annuels  destinés à être inclus dans le rapport financier annuel 

mentionné au I de l’article L.451-1-2 du code monétaire et financier, établis sous la responsabilité du Directeur Général. 

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes annuels destinés à être inclus  dans le 

rapport financier annuel respecte, dans tous ses asp ects significatifs, le format d’information  électronique unique 

européen. 

Il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes annuels qui seront effectivement inclus par votre  société dans le 

rapport financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur lesquels nous avons réalisé nos travaux. 

Désignation des commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société VALNEVA SE par votre assemblée générale du  

28 juin 2013 pour le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit et du 22 février 2007 pour le cabinet Deloitte & Associés. 

Au 31 décembre 2025, le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit était dans la 13ème année de sa mission  sans 

interruption et le cabinet Deloitte & Associés dans la 19ème année, dont 13 années pour les deux cabinets depuis la 

fusion par incorporation de la société Intercell AG par Vivalis SA (devenue Valneva SE), point de départ pour 

l’application du dispositif de rotation des cabinets. 

 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux comptes 

annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux  règles et 

principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 

l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles -ci proviennent de fraud es  

ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre 

son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires  relatives à la co n ti n ui té 

d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la soci été 

ou de cesser son activité. 

Il incombe au Comité d'audit, des risques et de la conformité de suivre le processus d’élaboration de  l’information 

financière et de suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant 

de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptabl e 

et financière. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration. 

 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raiso n n abl e q ue 

les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies  significatives. L’assurance raisonnable 

correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir  qu’un audit réalisé conformément aux normes 

d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 

provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 

s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les 

utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste p as  

à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en  France, le 

commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au lo ng de cet audit. 

En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives,  que celles-ci 

proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en oeuvre des procédures  d’audit face à ces 

risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder  son opinion. Le risque de 

non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 

significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
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• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures  d’audit 

appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des  

estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies  dans les 

comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de  continuité 

d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 

événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre 

son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments  collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 

toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son 

rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 

refus de certifier ; 

 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les opérations  

et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

Rapport au comité d’audit, des risques et de la conformité 

Nous remettons au Comité d'audit, des risques et de la conformité un rapport qui présente notamment l’étendue des 

travaux d'audit et le programme de travail mis en oeuvre, ainsi que les conclusions  découlant de nos travaux. Nous 

portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que n o us  avo n s  

identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives  à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et 

financière. 

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au Comité d'audit, des risques et de la conformité figurent les risq ues  

d’anomalies significatives, que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit  des comptes annuels de l’exercice 

et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport. 

Nous fournissons également au Comité d'audit, des risques et de la conformité la déclaration prévue par  l’article 6 du 

règlement (UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables  en France telles qu’elles 

sont fixées notamment par les articles L.821-27 à L.821-34 du code de commerce et dans le code de déontologie de la 

profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous  entretenons avec le Comité d'audit, des risq ues  et 

de la conformité des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées. 

Fait à Neuilly-sur-Seine et Paris-La-Défense, le 17 mars 2026 

Les commissaires aux comptes 

 PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés 

 Philippe T Nguyen Didier Obrecht     Jean Baptiste Barras 
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3 - Attestation des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés du Groupe Valneva 

 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 

 

(Exercice clos le 31 décembre 2025) 

A l'assemblée générale 

VALNEVA SE  

Îlot Saint Joseph, Bureaux Convergence,  

12 ter Quai Perrache, 69002 Lyon  

 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué l’audit des 

comptes consolidés de la société VALNEVA SE relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2025, tels qu’ils sont joints au 

présent rapport.  

Nous certifions que les comptes consol idés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union europ éen n e, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation  

financière et du patrimoine, à la fin de l’exercice, de l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans l a 

consolidation. 

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au Comité d'audit, des risques et de la 

conformité. 

 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous es ti mo n s  q ue 

les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.  

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie  « Responsabilités des 

commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du présent rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de co mmerce 

et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1ᵉʳ janvier 2025 à l a d ate 

d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourn i de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, d u 

règlement (UE) n° 537/2014. 

 

Observation  

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci -dessus, nous attirons votre attention sur les incidences de la première 

application du règlement ANC n°2022-06 exposées dans l’annexe aux comptes annuels. 

 

Justification des appréciations - Points clés de l’audit 

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la justification de 

nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies 

significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de 

l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans leur en sembl e 

et de la formation de notre opinion exprimée ci -avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes 

consolidés pris isolément. 
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Point clé de l’audit Notre réponse 

Reconnaissance du chiffre d’affaires et évaluation du passif au titre de remboursement futur lié à l’Accord de collaboration et 

de Licence avec Pfizer 

En avril 2020, Valneva a signé un accord de collaboration et 
de Licence (« l'Accord ») avec Pfizer pour co-développer  et 

commercialiser un vaccin contre la maladie de Lyme. Ce 
contrat relève du champ d’application de la norme IFRS 15  

« Produits des activités ordinaires tirés de contrats co nclus  
avec des clients » et comprend une obligation de performance 

liée à la licence exclusive ainsi que des obligations de 
performance en matière de R&D et de services support. 

Les contreparties de cet Accord incluent une partie var iabl e. 
Les contreparties variables découlent des paiements initiaux et 

d’étapes reçus et à recevoir de Pfizer, de la contr ibution d e 
Valneva à Pfizer aux coûts de développement (l’ensemble 
étant défini comme étant la « Contribution Nette ») ai n si q ue 
de faits et circonstances qui peuvent potentiellement 

augmenter les paiements futurs à Pfizer. À chaque clôture, 
Valneva met à jour le prix de transaction et évalue les 
contreparties variables à inclure ou non dans le prix de la 

transaction. Les contreparties variables sont comptabilisées en 
revenu uniquement dans la mesure où il est hautement 
probable qu’une reprise significative du montant du revenu n e 
se réalisera pas. 

 
Au 31 décembre 2025, Valneva a réévalué le montant des 
contreparties variables à inclure dans le prix de la transacti on 
ainsi que le passif de remboursement correspondant. L'essai 

clinique de phase 3 étant en cours d’achèvement et sur la 
base du budget de développement mis à jour, Valneva a 
estimé que la probabilité de contributi ons ad dit ionnel les à 
verser à Pfizer avait diminué, et qu’une partie du passif de 

remboursement ne constituait plus une obligation de 
contribution de Valneva aux coûts de développement futurs de 
Pfizer. Par conséquent, la société a comptabilisé 10,0 millions 
d’euros en autres produits et 9,0 millions d’euros en passifs de 

remboursement au 31 décembre 2025. 
 
Nous avons considéré la reconnaissance du chiffre d’affai res  

et l’évaluation du passif au titre de remboursement futur  l i é à 
l’Accord comme un point clé de l’audit en raison des 
jugements nécessaires pour que la Directi on de l a So c iété 
détermine le prix de la transaction et évalue si une l i mi tation 

s’applique à l’estimation des contreparties variables. Comme 
décrit dans la section 2.3 du rapport du conseil 
d’administration sur le gouvernement d’entreprise, certai ns 
axes de renforcement du dispositif de contrôle interne ont été 

identifiés, qui impactent ce point-clé de l’audit. 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

Nous avons pris connaissance du processus mis en place par 
la direction, évalué la conception des contrôles et testé 
l’efficacité opérationnelle du contrôle lié à l’estimati on par  l a 

direction du prix de la transaction. 
Nous avons également : 

• évalué le caractère raisonnable des jugements de la 
Direction dans la détermination du mo ntant d e l a 
contrepartie variable incluse dans le prix de la 

transaction, y compris les jugements sur la 
probabilité que le revenu comptabilisé fasse l'objet 
ultérieurement d'un ajustement significatif à la 
baisse ; 

• testé, par rapprochement avec les documents 
justificatifs, les contributions entre Valneva et Pfizer  
qui contribuent au montant du passif au titre de 
remboursement futur ; 

• évalué le caractère raisonnable des hypothèses d e 
la direction concernant les contributions futures 

potentielles aux coûts de R&D ; 

• obtenu une confirmation de Pfizer relative aux 
termes actuels de l'accord et des principaux soldes 
liés à ce contrat 

Nous avons également vérifié que les notes aux états 

financiers consolidés « 3.1 Règles comptables, p ratiques et 
estimations critiques », « 5.2 Autres revenus » et « 29 Pass i f 
au titre de remboursement futur » fournissent une information 
appropriée. 

 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en France, aux vérifications  

spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations relatives au groupe, données dans le rappor t de 

gestion du conseil d'administration.  

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés .  

 

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires 

Format de présentation des comptes consolidés inclus dans le rapport financier annuel 

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences du commissaire aux 

comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format d’information électronique unique européen, à 

la vérification du respect de ce format défini par le règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la 

présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de l’article  

L.451-1-2 du code monétaire et financier, établis sous la responsabilité du Directeur Général. S’agissant de comptes  

consolidés, nos diligences comprennent la vérification de la conformité du balisage de ces c omptes au format défini par le 

règlement précité.  

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rappor t 

financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format d’information électronique unique européen.  
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Il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes consolidés qui seront effectivement inclus par votre société dans le 

rapport financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur lesquels nous avons réalisé nos travaux. 

 

Désignation des commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société VALNEVA SE par votre assemblée générale du  

28 juin 2013 pour le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit et du 22 février 2007 pour le cabinet Deloitte & Associés.  

Au 31 décembre 2025, le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit était dans la 13ème année de sa mission sans interruption et 

le cabinet Deloitte & Associés dans la 19ème année, dont 13 années pour les deux cabinets depuis que les titres de la société 

ont été admis aux négociations sur un marché réglementé. 

 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux 

comptes consolidés 

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle conformément au référentiel IFRS tel 

qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement 

de comptes consolidés ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles -ci proviennent de fraudes ou résultent 

d'erreurs.  

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son 

exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation 

et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 

activité.  

Il incombe au Comité d'audit, des risques et de la conformité de suivre le processus d’élaboration de l’information financièr e et 

de suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l'audit interne, en 

ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière.  

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d'administration.  

 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés 

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les 

comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable 

correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice 

professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 

ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 

puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes 

prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste pas à 

garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire 

aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies significatives, que celles -ci 

proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en oeuvre des procédures d’audit face à ces risques, et 

recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection 

d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant 

d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses 

déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées en 

la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 

comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes consolidés ;  

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité 

d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 

événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son 

exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois 

rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il 

conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations 
fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou 

ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes consolidés reflètent les 

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle ; 

• concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de consolidation, il 

collecte des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une opinion sur les comptes consolidés. I l 

est responsable de la direction, de la supervision et de la réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de 
l’opinion exprimée sur ces comptes. 
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Rapport au Comité d'audit, des risques et de la conformité  

Nous remettons au Comité d'audit, des risques et de la conformité un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux 

d'audit et le programme de travail mis en oeuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également 

à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui 

concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière.  

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au Comité d'audit, des risques et de la conformité figurent les risques 

d’anomalies significatives, que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exerc ice et 

qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport.  

Nous fournissons également au Comité d'audit, des risques et de la conformité la déclaration prévue par l’article 6 du 

règlement (UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont 

fixées notamment par les articles L.821-27 à L.821-34 du code de commerce et dans le code de déontologie de la profession 

de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le Comité d'audit, des risques et de la conformité 

des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées.  

Fait à Neuilly-Sur-Seine et Paris-La-Défense, le 17 mars 2026 

Les commissaires aux comptes 

 PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés 

 Philippe T Nguyen Didier Obrecht     Jean Baptiste Barras 
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